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Nouvel appel a la libération de Défenseurs des droits humains détenus au Burundi

FIDH,A 1er novembre 2017BurundiA : Maintien de la dA©tention de M.A Germain RukukiNouvelles informations - BUR 001 /
0717 / OBS 081.5LA€™Observatoire pour la protection des dA©fenseurs des droits de |A€E™Homme, un partenariat de
la€™Organisation mondiale contre la torture (OMCT) et de la FIDH, a reA8u de nouvelles informations et vous prie da€™interve
de toute urgence sur la situation suivante auA Burundi.NouvellesA informationsA :

LAE™Observatoire a AOtA© informA© de sources fiables du maintien de la dA©tention arbitraire de M.A Germain Rukuki, emp
de la€™Association des juristes catholiques du Burundi (AJCB), prA©sident de A«A Njabutsa TujaneA A»A [1], et ancien emplo
la€™ Action des chrAGtiens pour l&€™abolition de la torture Burundi (ACAT-Burundi). Selon les informations reA8ues, le 31 octi
2017, la Cour da€™appel de Bujumbura a confirmA®© le maintien en dA©tention de M.A Germain Rukuki. DA©tenu depuis le 17
juillet 2017, M.A Rukuki est accusA© A«A da€™atteinte A la sA»retA© intACrieure de IA€™EtatA A» et de A«A rAGbellionA A»
avec |A€™ACAT-Burundi. Le 25 aoA»t 2017, M.A Rukuki avait interjetA© appel contre la&€™ordonnance du Tribunal de grande
instance de Ntahangwa rendue publique le 17 aoA»t 2017, qui confirmait son maintien en dAGtention (voir rappel des faits).
Cette nouvelle dA©cision intervient A la suite de lA€™audience qui s&€™est tenue le 27 octobre 2017 A la prison de Ngozi, o/
Cour da€™appel de Bujumbura avait entendu les parties avant de mettre 1a€™affaire en dAGlIbA©rA©. Durant la€™audience,
ACtA© accordA©e A M.A Rukuki et ses avocats, qui ont expliquA© que son appel AGtait fondA© sur laA€™absence da€™indice
culpabilitA©, puisque Ia€™A©change de mail sur lequel se base I&€™accusation du MinistA re public date de la pA©riode 0A? £
Burundi exerA8ait IA©galement ses activitA©s au Burundi. lls ont ainsi demandA®© la mise en libertA© de M.A Rukuki en invoqu
la€™article 110 du Code de procA©dure pAG©nale. Les avocats de la dA©fense ont A©galement soulignA© que plusieurs violat
flagrantes des rA"gles de procA©dure pA©nale avaient AOtA© commises depuis &€ ™arrestation arbitraire de M.A Rukuki, inclu
la€™absence de prA©sentation d4€™un mandat d4€™amener lors de son arrestation, son interrogatoire dans les locaux du Se
National de Renseignement (SNR) en |a€™absence de ses avocats et la mise sous mandat da€™arrA2t sans instruction prA®©al
ni prA©sence de ses avocats. Le MinistAre public sd€™est opposA© A la libA©ration de M.A Germain Rukuki en argumentan
A«A risquait de rejoindre les autres personnes exilAGes A 1a€E™AGtranger qui seraient impliquA©es dans ce dossierA A».
LAaE™Observatoire condamne fermement les violations flagrantes des garanties prA©vues par le Code de procA©dure pA©nale
burundais et du droit A un procA’s A©quitable de M.A Germain Rukuki, tout en exprimant sa grande prA©occupation quant A |:
poursuite du harcA’lement judiciaire A son encontre et son maintien en dA©tention arbitraire, en ce qua€™ils ne visent qUAE™/
sanctionner ses activitA©s de dA©fense des droits humains. LA€™Observatoire appelle les autoritA©s A procA©der A la libAc
immA®@diate et inconditionnelle de M.A Germain Rukuki, et A garantir le respect de son droit A un procA’s A©quitable au cours
de la€™ensemble des procA©dures engagA©es A son encontre. Rappel des faitsA : Le 13 juillet 2017 vers 6h du matin, des
membres de la police municipale de Bujumbura se sont rendus au domicile de M.A Germain Rukuki et ont procA©dA© A une
perquisition avant de rA©quisitionner Ia€™ordinateur de son AGpouse et de lA€™arrAdter sans mandat. EscortA© par quatre pic
la police, il aurait ensuite AOtA© conduit A 1A€™AJCB pour rA©quisitionner son ordinateur et des documents. LAE™opA©ration
conduite par 1a€™officier de police judiciaire M.A Jean Pierre Nitunga, en coopA®©ration avec le SNR burundais, qui |a€™aurait
commandA®e. Le jour mA2me, le SNR a confirmA®© la€™arrestation de M.A Rukuki auprA’s de la Commission nationale
indA©pendante des droits de lA&€™Homme (CNIDH). Au cours de sa dAGtention au sein des locaux du SNR, M.A Rukuki na€™
recevoir aucune visite de ses proches, ni Adtre en contact avec son avocat et a AOtA® interrogA© de nombreuses fois, en
absence de son avocat, ce qui constitue une violation du droit A un procA’s A©quitable garanti par 1a€™article 38 de la
Constitution de la RA©publique du Burundi et une violation aux articles 10 et 95 du Code de procA©dure pA©nale. AprA’s 14
jours de dAGtention, le 26 juillet 2017, M.A Rukuki a AOtA© transfA©rA© A la prison de Ngozi, sans avoir AOtA© auditionnA®© &
par le magistrat du Parquet qui lA€™a mis sur mandat da€™arrAdt, en violation de 1a€™article 111 de la loi nA°A 1/10 du 3 avril
portant rA©vision du Code de procA©dure pA©nale. La premiA're audition de M.A Rukuki par un magistrat reprA©sentant le
MinistAre Public depuis son arrestation nA€™a eu lieu que le 1er aoA»t 2017. Il a AGtA© entendu par le substitut du procureur
gAonAoral de la RA©publique, M.A Adolphe Manirakiza, qui reprA©sente le MinistA're public dans les dossiers relatifs au putsc
manquA© du 13 mai 2015A [2]. Durant cette audition, M.A Rukuki a AOtA© accusA© formellement A«A da€™atteinte A la sA»
intAGrieure de IA€™EtatA A» et A«A rAGbellionA A» pour avoir collaborA© avec IAE™ACAT-Burundi, organisation radiA©e en ¢
Selon les autoritA©s, lA€™ACAT-Burundi aurait organisA© des manifestations en avril 2015 pour contester la troisiA 'me
candidature du PrA©sident Pierre Nkurunziza, et participA© au coup da€™Etat de 2015 et A la production de rapports qui iraier
la€™encontre des institutions burundaises. De plus, elle aurait dA©savouA© la dA©cision du MinistA're de IA€™IntACrieur de
radiA@e. Le 14 aoA»t 2017, la Chambre de conseil a tenu une audience A la prison de Ngozi, afin de statuer sur la
rA©gularitA© du placement en dA©tention prA©ventive de M.A RukukiA [4]. Durant Ia€™audience, le MinistA re public a notam
accusA© M.A Germain Rukuki de reprA©senter IAE™ACAT au Burundi, mais sans fournir dA€™A«A indices sA©rieux de culpat
comme la€™exige l1a€™article 110 du Code de procA@dure pA©nale pour pouvoir maintenir une personne en dAGtention
prA©vent|veA [5]. Il a fondA© ces accusations sur des AOIA©ments de preuve, qui auraient ACtA© trouvA©s dans les affaires d
Aopouse, ce _qui constitue une violation de 1a€™article 18 du Code de procA©dure pA©nale qui prAG©voit la personnalitA© de la
responsabilitA© pA©nale. La dA©fense a demandA® la libA©ration de M.A Rukuki en invoquant la violation des articles 110 du
Code de procA©dure pA©nale et 18 du Code pA©nal, et le MinistA're public a requis son maintien en dAG©tention en attendant |
conclusion de la€™enquAdte dans cette affaire. Le 17 aoA»t, la Chambre de conseil du Tribunal de grande instance de
Ntahangwa a rendu publique sa dA®©cision de confirmer le placement en dA©tention prA©ventive de M.A Germain Rukuki. Le
25 aoAxt 2017, le greffe du Tribunal de grande instance de Ntahangwa a notifiA© A M.A Germain Rukuki l&€™ordonnance de
maintien en dAGtention, prise par la Chambre de conseil le 17 aoA»t 2017. Le mA2me jour, lA€™A©quipe de dAGfense de
M.A Rukuki avait interjetA© appel contre cette mA2me ordonnance devant la Cour d4€™appel de Bujumbura, en vertu des
articles 124, 125 et 126A [6]A de la Loi nA°A 1/10 du 3 avril 2013 portant rA@vision du Code de procA©dure pA©nale. Actions
requisesA : LAE™OQObservatoire vous prie de bien vouloir A©crire aux autoritA©s burundaises en leur demandant deA : i. Garan
en toutes circonstances |a€™intAO©gritA© physique et psychologique de M.A Germain Rukukiet de I1A€™ensemble des dA©fens:
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droits de IA€™Homme au BurundiA ; ii. ProcA©der A la libA©ration immA®©diate et inconditionnelle de M.A Germain Rukuki et
la€™ensemble des dA©fenseurs des droits de IA€™Homme dA©tenus au BurundiA ; iii. Mettre un terme A toute forme de
harcA’lement, y compris au niveau judiciaire, A 1a€™encontre de M.A Germain Rukukiainsi que de 1a€™ensemble des dA©fens
des droits de 1A€™Homme au BurundiA ; iv. S&€™assurer que la€™ensemble des procA©dures engagA©es A 1a€™encontre
Rukukisoient conduites dans le respect du droit A un procA’s A©quitableA ; v. Se conformer aux dispositions de la
DA®claration sur les dA©fenseurs des droits de IA€™Homme, adoptA©e par IA€™AssemblA©e gA©nA®rale des Nations Unies
dA©cembre 1998, et plus particuliA rement A ses articles 1, 5 (b) et 12.2A ; vi. Plus gA©nA©ralement, se conformer aux
dispositions de la DA©claration universelle des droits de IA€™Homme et instruments rA©gionaux et internationaux relatifs aux
droits de lA€™Homme ratifiA©s par le Burundi. AdressesA : A-S.E. Pierre Nkurunziza, PrA@sident de la RA©publique du Burur
FaxA : +257 22 22 74 90

A-M.A Emmanuel NTAHOMVUKIYE, Ministre de la DA©fense nationale et des anciens combattants, FaxA : +257 22253215 /
22253218, EmailA : mdnac@yahoo.fr

A-M.A Alain Guillaume BUNYONI, Ministre de la sA©curitA© publique, Burundi. FaxA : + 257 22 24 53 51, EmailA :
mininter@yahoo.fr

A-S.E M.A RAGnovat Tabu, Ambassadeur,Mission permanente de la RA©publique du Burundi auprAs des Nations unies A
GenA've, Suisse. FaxA : +41 22 732 77 34. EmailA : mission.burundi217@gmail.com

A-Ambassade du Burundi A Bruxelles, Belgique. FaxA :+32 2 230 78 83, EmailA : ambassade.burundi@gmail.com PriA're
da€™Aocrire A©galement aux reprA©sentations diplomatiques du Burundi dans vos pays respectifs. ***

GenA've-Paris, le ler novembre 2017 Merci de bien vouloir informer IA€™Observatoire de toute action entreprise en

indiquant le code de cet appel. LA€E™Observatoire partenariat de IARE™OMCT et de la FIDH, a vocation A protA©ger les dAGfel
des droits de I1A€™Homme victimes de violations et A leur apporter une aide aussi concrAte que possible. LAE™OMCT et la FIl
sont membres de ProtectDefenders.eu , le mA©canisme de I[&€™Union europA©enne pour les dA©fenseurs des droits de 1a€™
mis en A“uvre par la sociA©tA®© civile internationale. Pour contacter IA€™Observatoire, appeler la ligne d&€™urgenceA :

A. E-mailA : Appeals@fidh-omct.org

A. Tel et fax OMCTA : + 41 22 809 49 39 / 41 22 809 49 29

A- Tel et fax FIDHA : 331 435525 18/33 1 4355 18 80 Notes [1]A Niabutsa Tujane est une association communautaire

qui vise A lutter contre la pauvretA© et la faim A travers la production agro-sylvo-pastorale et A 1a€™amA®lioration de la sant/
la population. [2]A Une tentative de coup da€™A%otat dirigA©e par le gA©nA©ral Godefroid Niyombare a AGtA© perpAGtrA©e
13 mai 2015. Elle sA€™inscrit dans la continuitA© des contestations dA©butA©es le 26 avril 2015 aprA’s lJA€E™annonce de la
candidature du prA©sident Pierre Nkurunziza A un troisiA’me mandat, candidature jugA©e anticonstitutionnelle par une partie
de la population et de la sociAG©tA® civile. [3]A Voir le communiquA®© de presse de Ia4€™Observatoire du 26 octobre 2016.

[4]A Selon les articles 111 et 113 du Code de procA©dure pA©nale, le dAGtenu doit A2tre prA©sentA© devant les juges en Cha
de conseil dans un dA®©lai de 15 jours suivant lA€™A©mission du mandat da€™arrAat pour vAGrifier la rA©gularitA© de la dAGH
forme et non sur le fond. La Chambre de conseil est constituA©e da€™un collA ge de trois juges, qui doit statuer dans les 48
heuresde sa saisine. [5]A LA€™article 110 du Code de procA©dure pA©nale dispose que A«A la libertA®© AGtant la rA"gle et la
dAGtention Ia€™exception, IA€™inculpA© ne peut Adtre mis en AGtat de dA©tention que SAE™il existe contre lui des indices SA
culpabilitA©A A». [6]A Ces articles disposent que le MinistAre Public et I&4€™inculpA© peuvent faire appel des ordonnances
rendues en Chambre de conseil et que le dA©lai da€™appel est de deux jours ouvrables, sachant que pour IA€™inculpA®© le dA
court A partir du jour oAt la dA©cision de Ia€™ordonnance lui est notifiA©e.
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